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NOTES EXPLICATIVES 

 

 Ce règlement établit des contributions applicables à la délivrance de certains permis 
de construction et certificats d’autorisation, lorsque ceux-ci ont pour effet de permettre la 
création de logements, de chambres en location, de chambre hôtelière ou locaux non 
résidentiels additionnels. Ces contributions ont pour objet de financer certains 
infrastructures et équipements municipaux liés à l’accroissement de la prestation de services 
municipaux en matière d’assainissement des eaux usées ainsi qu’en matière 
d’approvisionnement et en distribution d’eau potable. 

 Les projets d’infrastructures concernés par le règlement sont les suivants : 

1° Étangs aérés - Ajout d'un prétraitement; 

2° Étangs aérés - Mise à niveau du système d'aération; 

3° Réservoir Lamontagne - Ajout d’une 3e cellule; 

4° Mise à niveau - ouvrages d'assainissement - Secteur de Sainte-Blandine et Mont-
Lebel; 

5° Mise à niveau - ouvrages d'assainissement - Secteur de Le Bic. 

 Plus précisément, ces contributions visent à assurer une participation équitable, 
proportionnelle et transparente des coûts engendrés par ces nouveaux logements, chambres 
en location, chambres hôtelières et locaux non résidentiels, notamment en ce qui concerne 
la mise à niveau, l’agrandissement et la modification des infrastructures municipales 
requises pour les desservir. 

 Le règlement précise les infrastructures municipales concernées, les secteurs de 
développement visés, ainsi que les modalités de calcul, d’indexation, de perception, 
d’ajustement et d’exemption des contributions financières exigibles, conformément aux 
pouvoirs conférés aux municipalités par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 Les contributions financières perçues en vertu du règlement sont affectées 
exclusivement au financement des projets d’infrastructures identifiés, par l’entremise d’un 
fonds dédié structuré en sections comptables distinctes, assurant une gestion rigoureuse et 
une reddition de comptes transparente. 

 Enfin, le règlement n’entraîne aucune dépense pour l’administration municipale. 
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RÈGLEMENT 26-022 

 

RÈGLEMENT ÉTABLISSANT DES CONTRIBUTIONS, AFIN DE FINANCER 
CERTAINES DÉPENSES EN MATIÈRE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES 
OU D'APPROVISIONNEMENT ET DE DISTRIBUTION DE L’EAU POTABLE  

 

 

Considérant que les articles 145.21 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(chapitre A-19.1) permettent à une municipalité d’exiger une contribution destinée à financer, 
en tout ou en partie, une dépense liée à l’ajout, à l’agrandissement ou à la modification 
d’infrastructures ou d’équipements municipaux requis pour assurer une prestation accrue de 
services municipaux découlant de l’intervention visée par une demande de permis de 
construction ou de certificat d’autorisation; 

 

Considérant que la Ville de Rimouski, ci-après dénommée la « Ville », souhaite assujettir la 
délivrance de certains permis de construction et certificats d’autorisation au paiement d’une 
ou de plusieurs contributions, lesquelles seront versées à une section comptable distincte d’un 
fonds réservé au financement des infrastructures et équipements municipaux concernés; 

 

Considérant que le montant des diverses contributions financières prévues au présent règlement 
est établi en fonction des coûts estimés des infrastructures et équipements municipaux à réaliser 
ainsi que du nombre de nouveaux logements, de chambres en location, de chambre hôtelière ou 
de locaux non résidentiels projetés, afin d’assurer une adéquation entre les besoins générés par 
le développement et les investissements requis; 

 

Considérant que, selon les prévisions de la Ville, la croissance résidentielle anticipée requiert 
des modifications aux infrastructures et équipements visés par le présent règlement afin de 
permettre l’ajout d’environ : 

1° 250 logements, chambres en location, chambres hôtelières et locaux non résidentiels 
additionnels dans le secteur de l’ancienne municipalité de Le Bic; 

2° 250 logements, chambres en location, chambres hôtelières et locaux non résidentiels 
additionnels dans le secteur des anciennes municipalités de Sainte-Blandine et Mont-Lebel; 

3° 3 600 logements, chambres en location, chambres hôtelières et locaux non résidentiels 
additionnels dans les secteurs des anciennes municipalités de Pointe-au-Père, de Rimouski et de 
Rimouski-Est; 

 

Considérant que les installations de traitement des eaux usées desservant les anciennes 
municipalités de Rimouski, de Rimouski-Est et de Pointe-au-Père devront être modifiées, 
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afin de faire face à l’augmentation de la capacité d’aération requise par l’accroissement de la 
quantité d’eaux usées générée par l’ajout de nouveaux logements, chambres en location, de 
chambres hôtelières et locaux non résidentiels; 

 

Considérant que, plus spécifiquement, cette augmentation de la capacité d’aération implique 
notamment l’ajout d’un prétraitement afin d’assurer un traitement adéquat des eaux usées; 

 

Considérant que le volume du réservoir principal Lamontagne, desservant le réseau de 
distribution d’eau potable des anciennes municipalités de Rimouski, de Rimouski-Est, de 
Pointe-au-Père et de Le Bic, devra être augmenté afin de maintenir une réserve d’eau potable 
comprenant le volume additionnel requis par l’ajout de nouveaux logements, chambres en 
location, de chambres hôtelières et locaux non résidentiels; 

 

Considérant que, plus spécifiquement, cette augmentation de capacité nécessite notamment 
l’ajout d’une nouvelle cellule d’un volume permettant de respecter les recommandations du 
Guide de conception des installations de production d’eau potable du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs; 

 

Considérant que des mises à niveau sont requises sur les ouvrages de traitement et 
d’interception des eaux usées desservant les secteurs des anciennes municipalités de Le Bic, 
de Sainte-Blandine et de Mont-lebel, afin de permettre le traitement et l’acheminement 
adéquats de l’augmentation de la quantité d’eaux usées générée par l’ajout de nouveaux 
logements, chambres en location, de chambres hôtelières et locaux non résidentiels; 

 

Considérant que les infrastructures et équipements municipaux fonctionnent actuellement à 
la limite de leur capacité, ce qui réduit leur résilience en cas de bris ou d’incident, et que 
l’ajout de nouveaux logements, de chambres en location, de chambres hôtelières et de locaux 
non résidentiels accentue la pression exercée sur ces infrastructures; 

 

Considérant qu’il est justifié, afin d’assurer la sécurité, la continuité des services et une 
gestion prudente des risques, que les coûts des investissements nécessaires à l’augmentation 
de leur capacité et de leur résilience soient répartis équitablement entre les bénéficiaires de la 
croissance; 

 

Considérant que la Ville entend concilier une gestion rigoureuse des deniers publics avec 
l’atteinte de ses objectifs stratégiques en matière de logement et de vitalité économique; 
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LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

 

1. Le présent règlement établit des contributions financières exigibles à l’occasion de la 

délivrance de certains permis de construction ou certificats d’autorisation. 

Ces contributions ont pour objet de financer, en tout ou en partie, certaines dépenses liées à 
l’ajout, à l’agrandissement ou à la modification d’infrastructures municipales d’assainissement 
des eaux usées ou d’approvisionnement et de distribution de l’eau potable, conformément au 
présent règlement. 

 

2. Pour l’application du présent règlement, on entend par « infrastructures municipales 

d’assainissement des eaux usées ou d’approvisionnement et de distribution de l’eau potable » : 

1° les ouvrages de traitement de l’eau potable et les ouvrages d’épuration des eaux usées; 

2° les réseaux d’aqueducs et d’égouts sanitaires ou pluviaux; 

3° les infrastructures de rétention, de gestion et de contrôle des eaux, lorsqu’elles sont 
requises pour assurer le fonctionnement, la capacité, la protection ou la conformité des réseaux 
d’aqueduc ou d’égout, incluant notamment les bassins de rétention et les ouvrages de régulation; 

4° les réservoirs, postes de pompage, postes de surpression, conduites, chambres de 
vannes, structures électriques et équipements connexes nécessaires à leur fonctionnement. 

Les infrastructures municipales comprennent les aménagements, matériels et équipements 
nécessaires à leur bon fonctionnement. 

Elles n’incluent pas le matériel roulant dont la durée de vie utile prévue est inférieure à sept ans 
ni les équipements informatiques. 

Ces infrastructures et équipements sont ci-après dénommés « infrastructures municipales ». 

 

3. Le présent règlement s’applique à l’ensemble des zones situées sur le territoire de la ville 

de Rimouski. 

Toutefois, il assujettit uniquement un immeuble qui remplit les conditions suivantes : 

1° être desservi par des infrastructures municipales faisant l’objet d’un projet visé à 
l’annexe I du présent règlement; 

2° être situé dans l’un des secteurs de développement suivants : 
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a) Secteur A : anciennes municipalités de Pointe-au-Père, de Rimouski et de Rimouski-
Est; 

b) Secteur B : ancienne municipalité de Le Bic; 

c) Secteur C : anciennes municipalités de Sainte-Blandine et Mont-Lebel. 

 

4. Pour l'application du présent règlement, les termes suivants ont le sens qui leur est donné 

ci-après : 

« Bâtiment » : Construction utilisée ou destinée à être utilisée pour abriter ou recevoir des 
personnes, des animaux ou des biens meubles. À moins d’indications contraires, l’emploi du 
mot bâtiment comprend l’une de ses parties; 

« Certificat d’autorisation » : Certificat délivré par la Ville conformément à sa réglementation 
d’urbanisme (ci-après dénommé « certificat »); 

« Chambre en location » : Pièce servant ou destinée à servir de résidence à au plus deux 
personnes, lorsque celle-ci est située dans une maison de chambres et, à au plus une personne, 
lorsqu’elle est située dans un logement. À l'intérieur d'une chambre en location, il ne doit pas 
se trouver d'équipement de cuisine; 

« Chambre hôtelière » : Unité d’hébergement offerte au public dans un établissement 
d’hébergement touristique exploité à des fins commerciales, incluant notamment les hôtels, 
auberges et établissements similaires, où les services de réception et d’entretien sont 
généralement fournis; 

« Contribution financière » : Montant payable à la Ville en vertu du présent règlement, calculé 
selon les modalités prévues et affecté au financement d’infrastructures municipales; 

« Immeuble » : Fonds de terre, incluant les constructions et ouvrages à caractère permanent 
qui s’y trouvent et tout ce qui en fait partie intégrante; 

« Logement » : Pièce, ou suite de pièces, aménagée dans un bâtiment principal ou une partie 
de bâtiment principal, pourvue d’équipements de cuisine, d’une salle de bain (toilette, lavabo 
et bain ou douche) et des commodités de chauffage et destinée à servir de domicile à une ou 
plusieurs personnes; 

« Local non résidentiel » : Local autre qu’un logement, une chambre d’hôtel ou une chambre 
en location, et comportant des installations fonctionnelles, même temporaires, reliées aux 
infrastructures municipales; 

« Permis de construction » : Permis délivré par la Ville conformément à sa réglementation 
d’urbanisme (ci-après dénommé « permis »); 

« Requérant » : Personne présentant une demande de permis ou de certificat assujettie au 
présent règlement; 

« Unité » : Logement, chambre en location, chambre hôtelière ou local non résidentiel. 
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CHAPITRE DEUXIÈME 

PERMIS OU CERTIFICATS ASSUJETTIS À UNE CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 

5. Le présent chapitre détermine les situations dans lesquelles la délivrance d’un permis ou 

d’un certificat est assujettie au paiement d’une contribution financière, ainsi que les cas 
d’exemption à cette obligation. 

 

SECTION I 

ASSUJETTISSEMENT À LA CONTRIBUTION 

 

6. La délivrance d’un permis ou d’un certificat est subordonnée au paiement préalable, par 

le requérant, d’une contribution financière, lorsque la demande a pour effet de permettre la 
création d’une ou de plusieurs unités sur un immeuble visé à l’article 3. Une contribution doit 
être payée pour chaque unité créée. 

Une contribution est également exigible à l’égard de toute unité existante qui n’était pas 
assujettie au moment de sa création, mais qui le devient en raison de l’ajout ou de la mise en 
place d’installations, même temporaires, la reliant aux infrastructures municipales. Dans ce cas, 
la contribution est exigible préalablement à la délivrance du permis ou du certificat autorisant 
ces travaux. 

La contribution financière est établie conformément aux règles prévues au présent règlement, 
notamment à l’annexe II. 

 

7. Lorsqu’un permis ou un certificat permet la création d’unités situées dans plus d’un 

secteur de développement, une contribution financière est exigible pour chacun des secteurs 
concernés, selon les modalités prévues au présent règlement. 

 

8. Par dérogation à l’article 6, un permis ou un certificat peut être délivré au requérant qui 

satisfait aux conditions prévues au chapitre III du présent règlement. 

 

9. Si le nombre d’unités créées diffère de celui indiqué au permis ou au certificat, le 

requérant transmet à la Ville un avis écrit indiquant le nombre d’unités créées, dans les 90 
jours suivant l’expiration ou le renouvellement du permis ou du certificat. 

Cet avis indique, pour chaque immeuble visé, le nombre d’unités créées. 
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La Ville peut exiger tout renseignement ou document permettant de vérifier le contenu de 
l’avis. 

 

SECTION II 

EXEMPTIONS 

 

10. La contribution financière prévue au présent règlement n’est pas exigible : 

1o à l’égard d’un organisme public au sens du premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (chapitre A-2.1); 

2o à l’égard d’un centre de la petite enfance (CPE) au sens de la Loi sur les services de 
garde éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1); 

3o à l’égard d’une unité reconstruite après sa destruction à la suite d’un sinistre, lorsque 
cette reconstruction n’a pas pour effet d’augmenter le nombre d’unités existantes dans le 
bâtiment ; toute unité supplémentaire créée lors de la reconstruction demeure assujettie à la 
contribution financière; 

4o à l’égard d’un des logements suivants : 

a)  tout logement qui fait ou fera l’objet d’un accord d’exploitation d’une durée d’au 
moins 25 ans, notamment en tant que logement abordable, conclu avec la Société d’habitation 
du Québec (SHQ), une municipalité, le gouvernement, l’un de ses ministres ou organismes 
ou la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL); 

b)  tout logement à loyer modeste, soit un logement dont le loyer correspond au loyer 
payé à un office d’habitation municipale (OHM), à une coopérative d’habitation (COOP) ou 
à un organisme sans but lucratif (OSBL) d’habitation; 

c)  tout logement à loyer modique, soit un logement dont le loyer est fixé selon les 
paramètres du Règlement sur l’attribution des logements à loyer modique (chapitre S-8, r. 1); 

d)  tout logement qui fait ou fera l’objet d’un accord d’exploitation d’une durée d’au 
moins 25 ans conclu avec une personne autre que celles mentionnées au paragraphe a) du 
présent article et dont le loyer est déterminé selon des critères prévus par un programme mis 
en œuvre en vertu de la Loi sur la Société d’habitation du Québec (chapitre S-8); 

e)  tout logement d’un immeuble destiné à des personnes aux études pour lequel le 
propriétaire est ou sera reconnu conformément au règlement visé au deuxième alinéa de 
l’article 1979 du Code civil du Québec; 

f)  tout ou une partie d’un immeuble qui est ou sera une résidence privée pour aînés 
(RPA) au sens de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux 
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(chapitre G-1.021) ou de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les Inuit 
et les Naskapis (chapitre S-4.2); 

g)  tout ou une partie d’un immeuble qui est ou sera une ressource intermédiaire (RI) ou 
une ressource de type familial (RTF) au sens de la Loi sur la gouvernance du système de 
santé et de services sociaux (chapitre G-1.021) ou de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux pour les Inuit et les Naskapis (chapitre S-4.2); 

5o à l’égard de toute unité aménagée dans un bâtiment, à titre d’usage complémentaire, 
dont l’usage principal est « Habitation unifamiliale (H1) », à l’exception des logements de 
type intergénérationnel; 

Est un « logement de type intergénérationnel » au sens du paragraphe 5o du présent article, 
un logement additionnel, autorisé comme usage complémentaire à un usage principal 
habitation unifamiliale (H1), situé dans un même bâtiment ou sur la même unité foncière, et 
destiné à être occupé par un ménage ayant un lien de parenté ou d’alliance avec le ménage 
occupant le logement principal, et appartenant à une génération différente. 

 

CHAPITRE TROISIÈME 

DÉTERMINATION ET PERCEPTION DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE  

 

11. Le présent chapitre établit les règles applicables à la détermination du montant de la 

contribution financière, à son exigibilité ainsi qu’à ses modalités de perception et de paiement. 

 

12. Le montant de la contribution financière est déterminé en fonction des coûts estimés liés 

à l’ajout, l’agrandissement ou la modification projetée des infrastructures municipales visées par 
un projet inscrit à l’annexe I du présent règlement, ainsi qu’en fonction du nombre d’unités 
additionnelles pouvant être desservies à la suite de ces travaux.  

Les règles de détermination du montant de la contribution financière sont précisées à l’annexe II 
du présent règlement.  

 

13. Le montant des contributions financières identifié à l’annexe II du présent règlement est 

indexé le 1er février de chaque année selon la variation en pourcentage, par rapport à l’année 
précédente, de l'Indice des prix à la consommation (IPC) pour le Québec, publié par 
Statistique Canada.  

À cette fin, l’Indice des prix à la consommation (IPC) pour une année correspond à la 
moyenne annuelle calculée à partir des indices mensuels des 12 mois se terminant le 31 
décembre de l’année précédant l’indexation.    
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Le résultat de la contribution indexée est arrondi à l’unité. Toute diminution de l’indice est 
réputée correspondre à une variation de 0 %. 

L’indexation prévue au présent article est calculée conformément à l’annexe III du présent 
règlement. 

L’indexation prévue au présent article s’applique uniquement à la détermination de la 
contribution financière exigible à la date de la délivrance du permis ou du certificat. 

 

14. Le requérant peut différer le paiement intégral de la contribution financière exigible, à la 

condition de satisfaire, préalablement à la délivrance du permis ou du certificat, aux exigences 
suivantes : 

1o acquitter un premier versement conformément à l’article 16 du présent règlement; 

2o signer un engagement écrit par lequel il s’oblige à acquitter le solde de cette contribution 
selon les modalités et les échéances prévues au présent règlement; 

3o fournir une garantie financière conforme à l’article 15 du présent règlement. 

Lorsque le requérant est une personne morale, cet engagement doit être accompagné soit d’une 
résolution de son conseil d’administration autorisant sa signature, soit d’un extrait de règlement 
intérieur ou de tout autre document attestant qu’une telle signature est autorisée conformément 
aux règles de gouvernance applicables. 

 

15. La garantie financière fournie en application du présent règlement doit respecter les 

modalités suivantes :  

1o être irrévocable; 

2o être d’une durée minimale globale de 790 jours, laquelle débute à la date du dépôt de 
l’engagement écrit visé au présent règlement; 

2o garantir le paiement de 80 % de la valeur totale de la contribution financière exigible. 

La garantie financière peut notamment prendre l’une des formes suivantes :  

1o une garantie bancaire irrévocable délivrée par une institution financière légalement 
autorisée à exercer dans la province de Québec, payable à l’ordre de la Ville et encaissable 
sur demande de celle‑ci dans une succursale située sur le territoire de Rimouski; 

2o un cautionnement irrévocable, délivré par une compagnie d’assurances qui détient un 
permis de l’Autorité des marchés financiers (AMF) et qui est autorisée à exercer l’activité 
d’assurance au sens du Règlement d’application de la Loi sur les assurances (chapitre A‑32, 
r. 1), dans lequel la Ville est désignée bénéficiaire; 

La garantie bancaire ou le cautionnement doit couvrir la totalité des sommes dues, incluant 
la contribution financière, les frais et les intérêts. 



 

11 

La garantie financière peut résulter d’une combinaison de garanties, compte tenu des adaptations 
nécessaires.  

 

16. Le requérant qui se prévaut du paiement différé de la contribution financière exigible 

doit acquitter celle‑ci selon les modalités suivantes:  

1o un premier versement correspondant à 20 % de la valeur totale de la contribution 
financière, ainsi que les frais afférents, avant la délivrance du permis ou du certificat ; 

3o un deuxième versement correspondant à 40 % de la valeur totale de la contribution 
financière, ainsi que les frais afférents, au plus tard 365 jours après la date du dépôt de 
l’engagement écrit; 

4o un troisième versement correspondant à 40 % de la valeur totale de la contribution 
financière, ainsi que les frais afférents, au plus tard 730 jours après la date du dépôt de 
l’engagement écrit; 

Le requérant perd le bénéfice du terme s’il devient insolvable, est déclaré failli ou diminue, par 
son fait et sans le consentement de la Ville, les sûretés qu’il a consenties à cette dernière. 

Il perd également le bénéfice du terme s’il fait défaut de respecter les conditions et modalités 
applicables aux paiements ou aux garanties financières prévues au présent règlement. 

La perte du bénéfice du terme permet à la Ville d’exiger immédiatement le paiement de la totalité 
de la contribution financière exigible et d’encaisser la garantie financière, sans avis ni délai. 

Une pénalité correspondant à 10 % du montant du versement impayé est applicable en cas de 
défaut de paiement. 

Le requérant qui se prévaut du paiement différé de la contribution financière exigible doit 
également, en sus de la contribution, acquitter des frais administratifs de gestion équivalents à 
cinq pour cent (5%) de la valeur totale de la contribution, au même moment que le premier 
versement. 

 

17.  Lorsqu’une contribution financière est acquittée en plusieurs versements, le solde 

impayé est ajusté annuellement, au 1er janvier de chaque année, selon un taux de quatre pour 
cent (4 %). 

Le résultat de la contribution indexée est arrondi à l’unité.  

L’indexation prévue au présent article est calculée conformément à l’annexe IV du présent 
règlement. 

 

18. Lorsqu’un paiement exigé en vertu du présent règlement est effectué par carte de 

crédit, des frais administratifs additionnels correspondant à trois pour cent (3 %) sont 
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applicables. Ces frais s’appliquent sur le montant total exigible après l’application de tout 
autres frais. 

 

CHAPITRE QUATRIÈME 

FONDS DES CONTRIBUTIONS 

 

19. Le présent chapitre constitue un fonds dédié aux contributions financières perçues en 

vertu du présent règlement et en encadre la constitution, l’administration et l’utilisation. 

 

SECTION I 

CONSTITUTION DU FONDS  

 

20. Un fonds intitulé « Fonds des contributions pour le financement de certaines dépenses 

relatives aux infrastructures municipales », ci-après dénommé le « fonds », est créé. 

 

21. Le fonds est constitué à compter de la date d'entrée en vigueur du présent règlement. Il 

est d’une durée indéterminée.  

 

22. Le fonds est structuré en cinq sections comptables distinctes, ci-après dénommées 

« sections », permettant de distinguer leur affectation respective. 

Ces sections sont les suivantes : 

1o « Projet 1 : Étangs aérés - Ajout d'un prétraitement (Secteur A) »; 

2o « Projet 2 : Étangs aérés - Mise à niveau du système d'aération (Secteur A) »; 

3o « Projet 3 : Réservoir Lamontagne – Ajout d’une 3e cellule (Secteurs A et B) »; 

4o « Projet 4 : Mise à niveau - ouvrages d'assainissement (Secteur B) »; 

5o « Projet 5 : Mise à niveau - ouvrages d'assainissement (Secteur C) ». 

 

SECTION II 

ADMINISTRATION DU FONDS  

 

23. Les contributions financières sont attribuées à la section appropriée du fonds, selon le 

secteur de développement et les infrastructures municipales concernées. 
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Elles servent à financer les dépenses relatives à la création, l'aménagement, le 
réaménagement, la mise à niveau, l'ajout, l'agrandissement ou la modification de toute 
infrastructure municipale concernée par un projet visé à l’annexe I du présent règlement. 

Dans le secteur de développement concerné, les contributions peuvent servir à financer des 
infrastructures municipales peu importe où elles se trouvent, lorsqu’elles sont requises pour 
desservir non seulement les immeubles visés par le permis ou le certificat visé, y compris les 
occupants ou les usagers d’un tel immeuble, mais également d’autres immeubles desservis par 
les infrastructures municipales, y compris leurs occupants ou leurs usagers. 

Les contributions peuvent également servir à financer des dépenses engagées relativement 
aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de tout emprunt 
contracté pour un projet. 

 

24. Lorsque le nombre d’unités créées diffère de celui indiqué au permis ou au certificat, 

la Ville détermine, après vérification de l’avis transmis en vertu de l’article 9, s’il y a lieu à 
une contribution financière supplémentaire ou à un remboursement, pour chaque unité 
concernée. 

Le présent article s’applique également en cas de désistement du requérant ou de révocation 
du permis ou du certificat. 

 

25. Le montant de la contribution financière supplémentaire est calculé en fonction de la 

valeur de la contribution applicable à la date de réception, par la Ville, de l’avis prévu à 
l’article 9. 

Le montant du remboursement au propriétaire ou au requérant, selon le cas, est calculé en 
fonction de la valeur de la contribution payée à la date de la délivrance du permis ou du 
certificat. 

 

26. Lorsqu’une contribution financière supplémentaire est exigible, la Ville transmet au 

requérant un avis détaillant le montant dû. 

Le requérant doit acquitter ce montant dans les 30 jours suivant la transmission de l’avis. 

Les sommes dues en vertu du présent article constituent une créance de la Ville et portent intérêt, 
pénalités et frais selon les mêmes modalités qu’une taxe municipale. 

 

27. Lorsqu’un remboursement d’une contribution financière est requis, la Ville procède, 

après vérification, à son remboursement dans les 90 jours suivant la détermination du montant 
à rembourser. 

Ce remboursement est effectué sans intérêt ni autre forme de compensation. 
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28. Les frais exigibles en vertu du présent règlement, dont notamment les frais administratifs 

liés au paiement par carte de crédit, sont non remboursables, et ce, indépendamment de l’issue 
de la demande de permis ou de certificat, notamment en cas de refus, de retrait, d’annulation ou 
d’abandon du projet. 

 

SECTION III 

AFFECTATIONS AU FONDS, GESTION DES SURPLUS ET REDDITION DE COMPTE 

 

29. L’affectation de toute somme provenant du fonds est autorisée par règlement ou par 

résolution du conseil municipal. 

Lorsqu’elle est autorisée par résolution, celle-ci précise minimalement : 

1o le projet ou l’emprunt visé; 

2o la nature des dépenses financées; 

3o la portion des sommes affectées, le cas échéant, au remboursement en capital et celle 
affectée au paiement des intérêts; 

4o la section du fonds à laquelle les sommes sont prélevées. 

 

30. Une somme affectée à une section du fonds ne peut servir à financer une dépense relative 

à une autre section du fonds.  

 

31. Lorsqu’un surplus est constaté dans une section du fonds et qu’il ne peut être utilisé 

aux fins pour lesquelles les contributions ont été exigées, le solde résiduel de cette section est 
réparti entre les propriétaires des immeubles visés par les permis ou certificats dont la 
délivrance a été assujettie au paiement de la contribution correspondante, au prorata des 
montants payés relativement à chacun de ces immeubles. 

Cette répartition est effectuée au plus tard le 31 décembre de l’exercice financier qui suit celui 
au cours duquel le surplus est constaté. 

 

32. Une fois par année, le trésorier dépose, lors d’une séance du conseil municipal, un état 

des revenus et des dépenses du fonds, incluant l’état des sommes détenues dans chacune de ses 
sections. 
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CHAPITRE CINQUIÈME 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET PÉNALES 

 

33. Les employés des services municipaux suivants sont chargés de l’application du présent 

règlement et sont autorisés à agir, pour et au nom de la Ville, dans les limites de leurs fonctions 
respectives : 

1° le Service des ressources financières; 

2° le Service urbanisme, permis et inspection. 

Dans le cadre de leurs fonctions, ces employés peuvent notamment : 

1°  exiger tout renseignement ou tout document requis pour vérifier l’application ou le 
respect du présent règlement, dont notamment des états financiers, plans, rapports, factures, 
baux, ententes ou contrats; 

2° visiter et examiner, entre 8 heures et 21 heures, du lundi au samedi, à l’exception des 
jours fériés, toute propriété immobilière ou mobilière, ainsi que l’intérieur ou l’extérieur de 
toute unité d’occupation, maison, bâtiment ou édifice, afin de constater le respect du présent 
règlement, de valider tout renseignement fourni ou de constater tout fait pertinent à son 
application; 

À cette fin, ils peuvent notamment : 

a)  prendre des photographies des lieux visités et effectuer des mesures; 

b)  procéder à des relevés ou à toute prise de mesures nécessaires; 

c)  exiger la production de livres, registres ou documents relatifs à l’application du 
présent règlement, ou tout autre renseignement qu’ils jugent nécessaire ou utile; 

d)  exiger toute information financière ou document pertinent permettant d’évaluer la 
solvabilité d’un requérant qui souhaite contracter un engagement; 

e)  apprécier la suffisance d’une garantie financière déposée avec un engagement; 

f)  exiger tout document, entente, certification, confirmation ministérielle ou autre 
preuve nécessaire relative à une exemption prévue à l’article 10 du présent règlement et 
statuer sur cette exemption;  

g)  être accompagnés de toute personne dont l’assistance ou l’expertise est requise; 

3° transmettre tout avis ou correspondance requis aux fins de l’application du présent 
règlement; 

4° intenter, au nom de la Ville, toute poursuite pénale relative à une infraction au présent 
règlement; 
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5° établir des procédures administratives internes afin d’assurer le suivi des engagements, 
des garanties financières et des échéanciers prévus au présent règlement; 

6° prendre toute mesure nécessaire ou utile afin d’assurer l’application du présent 
règlement. 

 

34. Le requérant est passible d’une amende de 1 000 $, s’il s’agit d’une personne 

physique, et de 2 000 $, dans les autres cas, s’il omet de payer, dans le délai imparti, une 
contribution financière additionnelle exigible en vertu du présent règlement.  

En cas de récidive, l’amende est doublée et en cas de récidive additionnelle, elle est triplée. 

Si l’infraction est continue, elle constitue jour après jour une infraction distincte et séparée et 
l’amende peut être imposée pour chaque jour durant lequel perdure cette infraction. 

 

35  Le requérant est passible d’une amende de 1 000 $, s’il s’agit d’une personne 

physique, et de 2 000 $, dans les autres cas, s’il entrave, de quelque manière que ce soit, 
l’action d’une personne agissant en vertu du présent règlement, notamment en la trompant 
par réticence ou par de fausses déclarations, en refusant de lui fournir des renseignements ou 
des documents qu’elle a le pouvoir d’exiger ou d’examiner. 

En cas de récidive, l’amende est doublée et en cas de récidive additionnelle, elle est triplée. 

 

36.  L’administrateur ou le dirigeant d’une personne morale ayant commis une infraction 

aux dispositions du présent règlement est passible d’une amende qui est le double de celle 
applicable aux personnes physiques lorsqu’il autorise, acquiesce ou néglige de prendre les 
mesures nécessaires pour l’empêcher. 

 

37.  Celui qui, par action ou omission, aide une personne à commettre une infraction 

visée au présent règlement ou qui conseille à une personne de la commettre, l’y encourage 
ou l’y incite est lui-même partie à l’infraction. Il est passible de la peine prévue pour cette 
infraction. 

 

38.  Dans toute poursuite relative à une infraction au présent règlement, il suffit, pour 

prouver l’infraction, d’établir qu’elle a été commise par un agent, un mandataire ou un 
employé de l’accusé. 

L’accusé peut soulever comme moyen de défense que l’infraction a été commise à son insu, 
sans son consentement et malgré des dispositions prises pour prévenir sa commission. 
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CHAPITRE SIXIÈME 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

 

39. L’obligation de verser une contribution financière préalablement à la délivrance d’un 

permis ou d’un certificat ne s’applique pas à un projet de développement immobilier à l’égard 
duquel une requête complète, signée et accompagnée d’un plan-projet de lotissement 
conforme à la réglementation a été déposée, avant le 23 mars 2026, conformément au 
Règlement sur les ententes relatives à des travaux municipaux (R.V.R. 157-2004). 

 

40. La contribution financière exigible est réduite de 50 % à l’égard d’un immeuble sur 

lequel aucune unité n’est construite, lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

1° l’immeuble a fait l’objet d’une cession du droit de propriété publiée au registre foncier 
du Québec du 1er janvier 2026 au 23 mars 2026; 

2° une demande complète et conforme, au sens de la réglementation d’urbanisme de la 
Ville, permettant la création d’une ou plusieurs unités, est déposée au plus tard le 1er juin 
2026 et conduit à la délivrance du permis ou du certificat. 

 

41. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 (S)  Guy Caron 

 Maire 

 

COPIE CONFORME (S)  Julien Rochefort-Girard 

 Greffier 

  

Greffier ou 

Assistante-greffière 

 



 

 

ANNEXE I 

(Articles 3, 12 et 23) 

 

LISTE DES INFRASTRUCTURES MUNICIPALES FAISANT L’OBJET D’UN PROJET 
FINANCÉ PAR UNE CONTRIBUTION 

 

Description 
Coûts 

estimés 

Projet 1 : Étangs aérés - Ajout d'un prétraitement (Secteur A) 

Travaux : Inclus notamment l’ajout de dégrilleurs et dessableurs dans un 
nouveau bâtiment de services, requis en amont du nouveau système d’aération 
dans les étangs aérés, remplacement des conduites interconnectrices vers le 
nouveau bâtiment et à l’entrée des étangs et tous les travaux connexes. 

9.1 M$ 

Projet 2 : Étangs aérés - Mise à niveau du système d'aération (Secteur A) 

Travaux : Inclus notamment le remplacement de tous les aérateurs par des 
diffuseurs, de type "fines bulles", dans les six étangs aérés de façon à augmenter 
la capacité d’aération et de traitement, et tous les travaux connexes 

3.2 M$ 

Projet 3 : Réservoir Lamontagne - Ajout d’une 3e cellule (Secteur A et B) 

Travaux : Inclus notamment la construction d’une nouvelle cellule en béton d’un 
volume minimal de 11 450 m³, la construction de conduites interconnectrices 
entre la nouvelle cellule et les cellules existantes et des chambres de vannes, 
modification du système de dosage de chlore, les contrôles et la télémétrie, 
l’électricité, et tous les travaux connexes. 

18 M$ 

Projet 4 : Mise à niveau - Ouvrages d'assainissement (Secteur B) 

Travaux : Inclus notamment l’augmentation de capacité du système d’aération 
des étangs aérés et l’augmentation de capacité des ouvrages d’interception des 
eaux usées, et tous les travaux connexes. 

1 M$ 

Projet 5 : Mise à niveau - Ouvrages d'assainissement (Secteur C) 

Travaux : Inclus notamment l’augmentation de capacité de traitement et 
d’interception des étangs aérés, et tous les travaux connexes. 

1 M$ 

Note : Les coûts estimés ci-haut comprennent notamment : les coûts de construction, les 
contingences de construction, les honoraires professionnels et techniques, les taxes nettes et 
les frais de financement.  

 
 

 

  



 

 

ANNEXE II 

(Articles 6 et 12) 

 

Le montant de base de la contribution par unité est calculé à partir des coûts admissibles des 
projets, de la part financée par les contributions (%) et du nombre d’unités additionnelles 
projetées (µ). Des facteurs d’équivalence sont ensuite appliqués aux autres usages, afin de 
refléter de façon simple et objective leur pression relative sur les infrastructures municipales. 

 

Secteur A : anciennes municipalités de Pointe-au-Père, de Rimouski et de Rimouski-Est. 

Secteur B : ancienne municipalité de Le Bic. 

Secteur C : anciennes municipalités de Sainte-Blandine et Mont-Lebel. 

 

Étape 1 – Contribution de base par secteur 
 

Secteur A : 3 217 $ (12.3 M$ * 75 % de financement / 3600 µ + 18 M$ * 14 % de financement 
/ 3850 µ) 

Secteur B : 3 655 $ (18 M$ * 14 % de financement / 3850 µ + 1 M$ * 75 % de financement 
/ 250 µ) 
Secteur C : 3 000 $ (1 M$ * 75 % de financement / 250 µ) 
 
Étape 2 – Ajustement selon la catégorie d’usage 
 
La contribution est modulée selon un facteur applicable à chaque type d’unité : 
Logement : facteur 1 
Chambre en location et chambre hôtelière : facteur 1/3 
Local non résidentiel - ≤ 100 m² : facteur 1 
Local non résidentiel - 101 à 300 m² : facteur 2 
Local non résidentiel - 301 à 800 m² : facteur 3 
Local non résidentiel - 801 à 2 000 m² : facteur 4 
Local non résidentiel - 2 001 à 5 000 m² : facteur 5 
Local non résidentiel - 5 001 à 10 000 m² : facteur 6 
Local non résidentiel -10 001 à 15 000 m²   : facteur 7 
Local non résidentiel - ˃ 15 000 m² : facteur 8 

  



 

 

Montant de la contribution par unité, secteur et catégorie 

 

Catégories 
Facteur 

équivalence 
Secteur A Secteur B Secteur C 

Logement  1 3 217 $ 3 655 $ 3 000 $ 
Chambre en location 1/3 1 072 $ 1 218 $ 1 000 $ 
Chambre hôtelière 1/3 1 072 $ 1 218 $ 1 000 $ 
Local non résidentiel ≤ 100 m²  1 3 217 $ 3 655 $ 3 000 $ 
Local non résidentiel - 101 à 
300 m² 

2 6 434 $ 7 310 $ 6 000 $ 

Local non résidentiel - 301 à 
800 m² 

3 9 651 $ 10 965 $ 9 000 $ 

Local non résidentiel - 801 à 
2000 m² 

4 12 868 $ 14 620 $ 12 000 $ 

Local non résidentiel - 2 001 à 
5000 m² 

5 16 085 $ 18 275$ 15 000 $ 

Local non résidentiel – 5 001 à 
10 000 m² 

6 19 302 $ 21 930 $ 18 000 $ 

Local non résidentiel - 10 001 à 
15 000 m² 

7 22 51 $ 25 585 $ 21 000 $ 

Local non résidentiel - ˃ 15 000 
m² 

8 25 736 $ 29 240 $ 24 000 $ 

Secteur A : anciennes municipalités de Pointe-au-Père, de Rimouski et de Rimouski-Est. 

Secteur B : ancienne municipalité de Le Bic. 

Secteur C : anciennes municipalités de Sainte-Blandine et Mont-Lebel. 

 

 

 

  



 

 

ANNEXE III 

(Article 13) 

 

FORMULE D’INDEXATION – CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 

(A x B) + A = C 

 

1° la lettre « A » représente un montant de contribution financière; 

2° la lettre « B » représente la variation en pourcentage, par rapport à l’année précédente, de 
l’Indice des prix à la consommation (IPC) pour le Québec, publié par Statistique Canada, pour 
l’année concernée. 

3° la lettre « C » représente un montant de contribution financière dûment indexé. 

 

Par exemple : 

Montant de la contribution financière 2026 : 1000 $ 

IPC 2026 : 2.5 % 

Montant indexé de la contribution financière = (1000 $ x 2.5 %) + 1000 $ = 1025 $ 

Le montant de la contribution pour 2027 serait de : 1025 $. 

 



 

    

ANNEXE IV 

(Article 17) 

 

FORMULE D’INDEXATION - PAIEMENT DIFFÉRÉ 

 

(A x 4 %) + A = C 

 

1° la lettre « A » représente un montant de contribution financière exigible pour une année 
donnée; 

2° la lettre « C » représente un montant de contribution financière dûment indexé. 

 

Par exemple : 

Montant total de la contribution financière: 1000 $ 

Indexation annuelle : 4 % 

Modalité de paiement : sur trois ans 

Année 1 

Montant exigible : 20 % de 1000 $ 

Montant payé : 200 $ 

(Aucune indexation applicable) 

Année 2 

Portion exigible : 40 % de 1000 $ = 400 $ 

Indexation (1 an) : 

(400 $ x 4 %) + 400 $ = 416 $ 

Montant payable l’année 2 : 416 $ 

Année 3 

Portion exigible : 40 % de 1000 $ = 400 $ 

Indexation cumulative (2 ans) : 

Indexation année 2 : 

(400 $ x 4 %) + 400 $ = 416 $ 

Indexation année 3 : 

(416 $ x 4 %) + 416 $ = 433 $ 

Montant payable l’année 3 : 433 $ 



 

 

AVIS DE MOTION 

 

 Avis de motion est donné par madame la conseillère Julie Carré qu’à une séance 
ultérieure de ce conseil, il sera soumis pour adoption un règlement établissant des 
contributions, afin de financer certaines dépenses en matière d’assainissement des eaux 
usées ou d'approvisionnement et de distribution de l’eau potable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


